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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – modification n°01 services ordinaire et extraordinaire.

2. Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subventions ordinaires aux associations.

3. Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire au Tennis de Table de JAMOIGNE.

4. Ordre du jour de l’assemblée générale AIVE Valorisation et Propreté (17/05/2018) – approbation.

5. Réparation du réservoir de la station de pompage de CHINY (cuvelage) – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.

6. Travaux d’installation d’un système U.V. à la Station de pompage de VALANSART – décision de principe et désignation de l’AIVE comme auteur de projet.

7. Achat d’une mini-pelle pour le service D.E. – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.

8. Achat d’un véhicule de service communal des travaux (conducteur des travaux) – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.

9. Aménagement du guichet du service population – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de désignation d’un auteur de projet et coordinateur-projet.

10. Vente d’une parcelle communale à VALANSART (demande S. GUISSARD) – décision définitive.

11. Numérisation et indexation des actes d’état civil – modification délibération du Conseil communal du 18.12.2017 – prise en charge budgétaire.

12. Création d’un service interne pour la prévention et la protection au travail commun C.P.A.S./Commune.

URGENCE 1
Fabriques d’églises – exercice budgétaire 2017 – comptes.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1a.   CDU-2.073.521.1
Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – modification n°01 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modification budgétaire n° 01 service ordinaire établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée à la directrice financière en date du 20 avril 2018 ;

Vu l’avis favorable de la directrice financière, daté du 20 avril 2018, annexé à la présente délibération ;

Considérant que le collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver comme suit, la modification budgétaire n° 01 de l’exercice 2018 :

	Service ordinaire

	Recettes totales exercice propre
	9.466.644,30 €

	Dépenses totales exercice propre
	9.386.487,57 €

	Boni/Mali exercice propre
	80.156,73 €

	Recettes exercices antérieurs
	225,00 €

	Dépenses exercices antérieurs
	135.631,46 €

	Prélèvements en recettes
	411.910,84 €

	Prélèvements en dépenses
	350.000,00 €

	Recettes globales
	9.878.780,14 €

	Dépenses globales
	9.872.119,03 €

	Boni global
	6.661,11 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et à la directrice financière.

1b.   CDU-2.073.521.1

Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – modification n°01 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le projet de modification budgétaire n° 01 service extraordinaire établi par le collège communal ;
Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée à la directrice financière en date du 20 avril 2018 ;

Vu l’avis favorable de la directrice financière, daté du 20 avril 2018, annexé à la présente délibération ;

Considérant que le collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver, comme suit, la modification budgétaire n° 01 de l’exercice 2018 :

	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice propre
	1.688.766,49 €

	Dépenses totales exercice propre
	2.735.271,02 €

	Mali exercice propre
	1.046.504,53 €

	Recettes exercices antérieurs
	37.119,91 €

	Dépenses exercices antérieurs
	82.229,10 €

	Prélèvements en recettes
	1.177.980,45 €

	Prélèvements en dépenses
	86.366,73 €

	Recettes globales
	2.903.866,85 €

	Dépenses globales
	2.903.866,85 €

	Mali/Boni global
	0,00 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et à la directrice financière.

2.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subventions ordinaires aux associations.
Vu la délibération du Conseil Communal du 18 décembre 2017 décidant d’allouer les subsides pour l’exercice 2018, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles (article budgétaire 761-332-02) ;

Attendu que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761-332-02 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Considérant que les montants proposés par le Collège Communal à ces diverses associations n’atteignent pas la somme de 2.500,00 € ;
Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 05/03/2018 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ces subsides est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer les subsides suivants : 

	1. « BANGALIZEL » - C/O Mme QUIRYNEN Catherine
	Subside de fonctionnement – année 2018
	300 €

 

	2. « 3 x 20 IZEL/PIN/MOYEN »

C/O M. Jean-Michel GILLET
	Subside de fonctionnement – année 2018
	200 €

	3. « Société pêche « Vierre et Semois » C/O M. DEKEYSER Jonathan
	Subside de fonctionnement – année 2018
	200 €


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.
3.   CDU-2.078.51
Ville de CHINY – budget communal exercice 2018 – subvention ordinaire au Tennis de Table de JAMOIGNE. 
Considérant la demande de Monsieur Pascal DENIS, Président de l’ASBL Tennis de Table Jamoigne, sollicitant une aide financière communale pour l’année 2018 ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes) ;

Considérant que la subvention sollicitée concerne des dépenses à caractère sportif permettant le développement de l’individu et le facteur de cohésion sociale qu’elles peuvent apporter à la Ville de Chiny et à la Province de Luxembourg, et que, en ce sens, elles rencontrent donc l’intérêt général qui doit guider la gestion communale ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette ASBL, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2018 ;

Considérant que le montant proposé par le Collège Communal n’atteint pas la somme de 2.500 € ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	1.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	Tennis de Table JAMOIGNE ASBL

	4. Fins d’utilisation
	- Frais de fonctionnement (location de salle, encadrement, etc.)

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Comptes 2017/budget 2018/rapport d’activités

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· d’avertir l’ASBL concernée que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.
4.   CDU-1.777.614
Ordre du jour de l’assemblée générale AIVE Valorisation et Propreté (17/05/2018) – approbation.
Vu la convocation adressée le 16 avril 2018 par l’Intercommunale AIVE Secteur Valorisation et propreté aux fins de participer à l’Assemblée Générale du secteur Valorisation et propreté qui se tiendra le jeudi 17 mai 2018 à 18 h 00 à l’Euro Space Center à TRANSINNE ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement les articles L1523-2, 8°, L1523-12, ainsi que les articles 24, 26 et 28 des statuts de l’Intercommunale AIVE ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire du Secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le jeudi 17 mai 2018 à 18 H à l’EURO SPACE CENTER, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir :

1. approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE du 8 novembre 2017 ;

2. approbation de la désignation d’un nouveau membre du Conseil secteur Valorisation et Propreté en remplacement d’un membre démissionnaire ;

3. examen et approbation du rapport d’activités pour l’exercice 2017 ;

4. examen et approbation des comptes annuels, de la proposition d’affectation des résultats d’exploitation et du bilan relatifs à l’exercice 2017 ;

5. projet de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales, et de leurs filiales ;

6. divers.

· de charger les délégués pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 30 avril 2018 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à l’Assemblée Générale du Secteur Valorisation et Propreté du 17 mai 2018.

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE trois jours au moins avant l’Assemblée Générale du secteur Valorisation et propreté.

5.   CDU-1.777.613
Réparation du réservoir de la station de pompage de CHINY (cuvelage) – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le Service Travaux a établi une description technique pour le marché “Travaux de réparation et cuvelage de la cuve de la station de pompage de CHINY” ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 874/724-60 (n° de projet 20180022) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité sur demande a été soumise le 20 avril 2018, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 20 avril 2018 ;

Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 7 mai 2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· du principe des travaux de réparation et cuvelage de la cuve de la station de pompage de CHINY ;
· d'approuver la description technique et le montant estimé du marché “Travaux de réparation et cuvelage de la cuve de la station de pompage de CHINY”, établis par le Service Travaux. Le montant estimé s'élève à 16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 874/724-60 (n° de projet 20180022).

6.   CDU-1.777.613
Travaux d’installation d’un système U.V. à la Station de pompage de VALANSART – décision de principe et désignation de l’AIVE comme auteur de projet.
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en particulier son article 30 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment ses articles L1122-30, L1222-3, alinéa 3, L1512-3 et suivants et L1523-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil communal du 14/10/2009 décidant de s’associer à l’A.I.V.E. , société ayant pris la forme de société coopérative à responsabilité limitée ;

Considérant que la commune de CHINY est associée à l’intercommunale A.I.V.E., société S.C.R.L. ;

Considérant que l’A.I.V.E. est une société intercommunale qui, en vertu des articles 3 et 7 de ses statuts, n’est pas ouverte à des affiliés privés et constitue dès lors une intercommunale pure ;

Considérant que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 22 (Assemblée générale), 36 (Conseil d’administration), 56 (Comité permanent) et 55 (Comité de rémunération) de ses statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, ce qui indique que « ces dernières maîtrisent les organes de décision et sont ainsi en mesure d’exercer une influence déterminante tant sur les objectifs stratégiques que sur les décisions importantes de celle-ci ;

Considérant qu’au regard de l’objet social défini à l’article 2 de ses statuts, elle ne poursuit aucun intérêt distinct de celui des autorités publiques qui lui sont affiliées et que dès lors la commune exerce sur cette intercommunale un « contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses propres services » ;

Considérant que l’intercommunale A.I.V.E. réalise l’essentiel de ses activités avec les pouvoirs adjudicateurs qui la détiennent ;

Considérant qu’il n’y a pas lieu de recourir à la procédure des marchés publics ;

Considérant que suite à l’Assemblée générale extraordinaire de l’intercommunale du 15/10/2009, l’A.I.V.E. rencontre toutes les conditions prévues pour permettre à ses communes de lui confier des missions suivant la tarification revue et arrêtée par l’Assemblée générale du 21/12/2016, et ce, en application de la théorie de la relation « in house » ;

Considérant que, pour le marché ayant pour objet les travaux d’installation d’un système U.V. à la station de pompage de VALANSART y a lieu de désigner un auteur de projet et un Surveillant ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· du principe des travaux d’installation d’un système U.V. à la station de pompage de VALANSART ;
· de confier la mission d’Auteur de projet et de Surveillance des travaux précités à l’A.I.V.E. suivant la tarification arrêtée par l’Assemblée générale de l’Intercommunale A.I.V.E. du 26/12/2016 et selon les modalités d’exécution décrites dans la note annexée à la présente délibération.

7.   CDU-2.073.535

Achat d’une mini-pelle pour le service D.E. – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Achat d'une mini-pelle pour le service D.E.” établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 14.049,59 € hors TVA ou 17.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 874/743-98 (n° de projet 20180017) ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité sur demande a été soumise le 20 avril 2018, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 20 avril 2018 ;
Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 7 mai 2018 ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· du principe de l’achat d’une mini-pelle pour le service D.E. ;
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Achat d'une mini-pelle”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.  Le montant estimé s'élève à 16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 874/743-98 (n° de projet 20180017).

8.   CDU-2.073.537

Achat d’un véhicule de service communal des travaux (conducteur des travaux) – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Achat d'un véhicule pour le service Travaux (Contrôleur des Travaux)” établi par le Service Travaux ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 17.355,37 € hors TVA ou 21.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à la Modification budgétaire n° 01/2018 du service extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/743-52 (n° de projet 20180043) ;
Considérant la communication du dossier au directeur financier en date du 27 avril 2018 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que le montant estimé de cette dépense est inférieur à 22.000 € ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;
Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· du principe de l’achat d'un véhicule pour le service Travaux (Contrôleur des Travaux).
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Achat d'un véhicule pour le service Travaux (Contrôleur des Travaux)”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.  Le montant estimé s'élève à 17.355,37 € hors TVA ou 21.000,00 €, 21% TVA comprise.

· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant).

· de financer cette dépense par le crédit inscrit à la Modification budgétaire n° 01/2018 du service extraordinaire de l’exercice 2018, article 421/743-52 (n° de projet 20180043).

9.   CDU-2.073.515.3
Aménagement du guichet du service population – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de désignation d’un auteur de projet et d’un coordinateur sécurité
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le Service Marchés Publics a établi une description technique pour le marché “Aménagement d’un guichet au service Population de l’administration communale  - désignation d'un auteur de projet et coordinateur-sécurité” ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 104/724-60 (n° de projet 20180028) ;

Considérant la communication du dossier au directeur financier en date du 27 avril 2018 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que le montant estimé de cette dépense est inférieur à 22.000 € ;

Considérant que sous ce montant, l’avis du Directeur financier est un avis d’initiative ;

Considérant que le Directeur financier n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver la description technique et le montant estimé du marché “ Aménagement d’un guichet au service Population de l’administration communale - désignation d'un auteur de projet et coordinateur-sécurité”, établis par le Service Marchés Publics. Le montant estimé s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 104/724-60 (n° de projet 20180028).

10.   CDU-2.073.511.2

Vente d’une parcelle communale à VALANSART (demande S. GUISSARD) – décision définitive.
Vu la délibération du Conseil Communal du 15 décembre 2017 décidant du principe de vente de gré à gré à Monsieur Simon GUISSARD domicilié rue d’Orval n°10 à 6810 VALANSART d’une parcelle communale à l’arrière de son habitation, sise au lieu-dit « Valansart », et cadastrée 2ème division JAMOIGNE, section D n°517w2 pour une superficie totale de 0 are 40 ca ;
Vu le plan et la matrice cadastrale du bien concerné ;

Vu le courrier, en date du 15 janvier 2018, de Maître Christophe VAZQUEZ JACQUES, Notaire à FLORENVILLE dressant l’estimatif de ce dernier au montant principal de 500 € ;

Vu le certificat de publication et le procès-verbal d’enquête « commodo et incommodo » ;
Vu le courrier en date du 14 mars 2018 de Monsieur Simon GUISSARD marquant son accord pour un achat à ce montant ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

Article 1 : le bien repris ci-dessous, cadastré à CHINY 2ème division est cédé à Monsieur Simon GUISSARD domicilié rue d’Orval n°10 à 6810 VALANSART :
- une parcelle d’une superficie de 0 are 40 ca, sise au lieu-dit « Valansart», et cadastrée à JAMOIGNE section D n°517w2;
Article 2 : les frais de cette cession sont à charge de l’impétrant qui versera en outre dans la caisse communale la somme de CINQ CENTS EUROS (500 €) à titre de prix d’acquisition principal.

11.   CDU-1.755
Numérisation et indexation des actes d’état civil – modification délibération du Conseil communal du 18.12.2017 – prise en charge budgétaire.
Vu la délibération du Conseil communal du 18 décembre 2017 décidant de recourir au marché conclu par la Centrale de marché de la Province de Luxembourg relatif à la numérisation, le découpage et l’indexation des actes d’état civil et leur intégration dans une base de données SQL express ;

Considérant que la délibération précitée prévoyait la prise en charge budgétaire de cette opération sur l’article 104/123-13 du budget ordinaire 2018 ;

Considérant que l’estimation du coût ne tenait pas compte de la numérisation des actes d’état civil de 1911 à 1976 ;

Considérant qu’il apparaît impératif de remonter au plus loin dans cette opération en profitant pleinement du marché réalisé par la Province de Luxembourg ;

Considérant que le coût total incombant à la commune de Chiny peut être raisonnablement estimé à un montant approchant les 10.000 € ;

Considérant dès lors que cette dépense ponctuelle relève du service extraordinaire du budget 2018 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

de prévoir un crédit suffisant lors de l’élaboration de la modification budgétaire n° 01/2018 du service extraordinaire.

12.   CDU-2.088.2

Création d’un service interne pour la prévention et la protection au travail commun C.P.A.S./Commune.
Vu l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif au Service interne pour la Prévention et la Protection au Travail ;

Vu l’arrêté royal du 27 octobre 2009 relatif à la création d’un service interne commun pour la prévention et la protection au travail ;

Considérant que dans le cadre des synergies entre la Ville et le CPAS, la mise en commun de diverses fonctions peut être envisagée ;

Considérant qu’il existe des liens étroits entre la Ville et le CPAS, notamment des liens économiques et géographiques, tels que visés à l’art. 2 de l’arrêté du 27 octobre 2009 précité ;

Considérant les avantages pouvant résulter de la création d’un SIPP commun, à savoir notamment :
- un niveau plus élevé de formation complémentaire (niveau II) dont pourra bénéficier le CPAS avec la possibilité de traiter plus de dossiers en interne ;
- une uniformisation de certaines procédures dans la lignée de l’uniformisation des statuts et du règlement de travail des deux unités ;
- le CPAS pourra bénéficier de procédures déjà instaurées à l’administration communale (par exemple : registre de faits de tiers) ;
- une économie d’échelle notamment en matière de frais de formation ;
Considérant encore que la Ville et le CPAS de CHINY sont affiliés au même Service Externe de Prévention et de Protection au travail ;

Vu la délibération du Conseil communal du 14/10/2009 décidant du principe de création d’un service interne de Prévention et de Protection commun à la ville et au C.P.A.S. de CHINY ;

Vu la délibération du Conseil de l’action sociale du 20 mai 2009 relative à la création d’un service interne pour la prévention et la protection au travail commun ;

Vu l’avis des organisations syndicales représentatives ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

Article 1 :

de créer un service interne pour la prévention et la protection au travail commun pour la ville et le CPAS de CHINY.

Article 2 :

Le service interne pour la prévention et la protection au travail commun pour la ville et le CPAS de CHINY est composé d’un conseiller en prévention de niveau II, occupé à raison de 50 % d’un temps plein (soit 19h par semaine) répartis à raison de 40% d’un temps plein pour la Ville et 10% d’un temps plein pour le CPAS de VIRTON.

Article 3 :

La présente décision de création d’un S.I.P.P. commun sera transmise dans les meilleurs délais à la Direction générale Humanisation du travail du Service Public Fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale, via le formulaire ad hoc.

Article 4 :

Une convention sera établie entre la ville et le CPAS de CHINY afin de définir les modalités pratiques de prise en charge financière du traitement du personnel du service interne pour la prévention et la protection au travail commun.

U1a.   CDU-1.857.073.521.8

Fabrique d’église de LES BULLES – exercice budgétaire 2017 - comptes
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de LES BULLES», pour l’exercice 2017, voté en séance du conseil de fabrique le 07 avril 2018 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 12 avril 2018 ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Vu la décision du 16 avril 2018, réceptionnée le 23 avril 2018, par laquelle l’organe représentatif du culte a approuvé l’acte du 07 avril 2018 susvisé ;

Après en avoir délibéré ;

Par 14 voix pour et 2 abstentions,
DECIDE :

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de LES BULLES », pour l’exercice 2017, voté en séance du conseil de fabrique le 07 avril 2018, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	8.459,51 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	7.791,70 €

	Recettes extraordinaires totales
	9.582,01 €

	- dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	9.332,01 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.297,19 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	3.336,17 €

	- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	00,00 €

	Recettes totales
	18.041,52 €

	Dépenses totales
	5.883,35 €

	Résultat comptable
	12.158,17 €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de LUXEMBOURG.

Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be;
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche ;

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

U1b.   CDU-1.857.073.521.8

Fabrique d’église de PIN – exercice budgétaire 2017 - comptes
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de PIN», pour l’exercice 2017, voté en séance du conseil de fabrique le 24 mars 2018 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 04 avril 2018 ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Vu la décision du 05 avril 2018, réceptionnée le 09 avril 2018, par laquelle l’organe représentatif du culte a approuvé l’acte du 24 mars 2018 susvisé ;

Après en avoir délibéré ;

Par 14 voix pour et 2 abstentions,

DECIDE :

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de PIN », pour l’exercice 2017, voté en séance du conseil de fabrique le 24 mars 2018, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	9.867,70 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	9.014,65 €

	Recettes extraordinaires totales
	5.221,55 €

	- dont une intervention communale extraordinaire
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	4.721,55 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1.929,26 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	11.863,58 €

	- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	00,00 €

	Recettes totales
	15.089,25 €

	Dépenses totales
	14.292,84 €

	Résultat comptable
	796,41 €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg ;
Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be ;
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche ;

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

U1c.   CDU-1.857.073.521.8

Fabrique d’église de SUXY – exercice budgétaire 2017 - comptes
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de SUXY», pour l’exercice 2017, voté en séance du conseil de fabrique le 17 avril 2018 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 24 avril 2018 ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

Par 14 voix pour et 2 abstentions,

DECIDE :

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de SUXY », pour l’exercice 2017, voté en séance du conseil de fabrique le 17 avril 2018, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	10.509,88 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	9.500,53 €

	Recettes extraordinaires totales
	6.985,05 €

	- dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	6.935,05 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.792,22 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	11.059,79 €

	- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	00,00 €

	Recettes totales
	17.494,93 €

	Dépenses totales
	13.852,01 €

	Résultat comptable
	3.642,92 €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg ;
Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be ;
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche ;

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

Monsieur André Clausse, Conseiller communal, intéressé au sens de l’article L1122-19 se retire de la salle des délibérations.
U1d.   CDU-1.857.073.521.8

Fabrique d’église de TERMES – exercice budgétaire 2017 - comptes
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de TERMES», pour l’exercice 2017, voté en séance du conseil de fabrique le 05 avril 2018 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 12 avril 2018 ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Vu la décision du 16 avril 2018, réceptionnée le 23 avril 2018, par laquelle l’organe représentatif du culte a approuvé l’acte du 05 avril 2017 susvisé ;

Après en avoir délibéré ;

Par 13 voix pour et 2 abstentions,

DECIDE :

Article 1er : le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de TERMES », pour l’exercice 2017, voté en séance du conseil de fabrique le 05 avril 2018, est approuvé comme suit :

	Recettes ordinaires totales
	4.089,66 €

	- dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	3.164,12 €

	Recettes extraordinaires totales
	2.596,06 €

	- dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	00,00 €

	- dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	2.596,06 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.753,37 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	1.528,65 €

	- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	00,00 €

	Recettes totales
	6.685,72 €

	Dépenses totales
	4.282,02 €

	Résultat comptable
	2.403,70 €


Article 2 : en application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » ou à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg ;
Article 3 : un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33 à 104 BRUXELLES) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui vous faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site Internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Article 4 : conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche ;

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’organe représentatif du culte concerné.

Monsieur André Clausse, Conseiller communal, reprend part aux délibérations.
U1e.   CDU-1.857.073.521.8

Fabrique d’église d’IZEL – exercice budgétaire 2017 - comptes
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L3111-1, §1er, 7° et L3161-1 à L3162-3 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ;

Vu le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’IZEL», pour l’exercice 2017, voté en séance du conseil de fabrique le 24 mars 2018 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 03 avril 2018 ;

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ;

Vu la décision du 16 avril 2018, réceptionnée le 23 avril 2018, par laquelle l’organe représentatif du culte a approuvé l’acte du 05 avril 2017 susvisé ;
Vu le courrier en date du 01.01 2018 de Monsieur François BREVERY, Président de la Fabrique d’IZEL, par lequel il fait part de sa démission en qualité de membre et Président de la dite Fabrique ;
Vu la délibération du collège communal du 12.01.2018 décidant d’invalider la délibération du Conseil de Fabrique d’église d’IZEL du 22.12.2017 qui procède au renouvellement de la Grande moitié du Conseil ;
Vu le Procès-verbal du Conseil de Fabrique d’IZEL du 24.03.2018 approuvant les comptes 2017 de la Fabrique ;
Considérant que le quorum de présence n’est pas atteint (3 membres présents sur 7) ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

de ne pas approuver le compte de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’IZEL » pour l’exercice 2017.
Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président, BRADFER Annick, PIERRARD Loïc, DEBATY Joëlle et GILSON-LEGER Christine, Echevins, ADAM Joséphine, THIRY David, COLLARD Béatrice, LELEU Vincent, MAITREJEAN Alain, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, ZACHARIE Eric, BURTON Pierre-Yves, MORAUX Jean-Michel, BARNET Jacques, Membres, SAMRAY Laurence, Présidente du CPAS et COLLARD Simon, Directeur général f.f.





Présents : 











